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Service Gestion foncière
Affaire suivie par
Marie-Ange SULTANA
msultana@rhone-crusso1.fr

N./REF. MAS /239-2023
Affichage

Pièce jointe
Jugement de fixation des
indemnités du 24/02/2023

Objet : Aménagement de la déviation de Guilhennd-Granges et Salnt-
Péray - sectton nord sur les communes de Salnt-Péray et Comas -
Signification du jugement de fixation des indemnités

Monsieur,

Afh de respecter les dispositions de l'artide R 311-30 du code de l'exproprlatfon pour
cause d'utilité publique, je vous prie de bien vouloir trouver d-joint copie du jugement
rendu le 24 février 2023 par Monsieur le Juge de l'expropriation fixant le montant des
Indemnités allouées peur l'acquisition des parcelles vous appartenant et nécessaires au
ro'et susvisé et fî urantdans le *u ement d-'oint.
Je vous prie de trouver ci-dessous la reproduction littérale des termes de l'artide R
311-24. et ceux du 1er alinéa de l'artide R 311-26 du Code de ['expropriation pour
cause d'utilité publique :
'»- Article R 311-24 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique :
. Les décisions rendues en première instance ne sont pas susceptibtes d'opposMon.

L'oppel est inteq'ete por les portîes ou par le commisîflire du Gouvemfiment dans le délai
d'un mof's d compter de ta notification du jugement, par déclaration faite ou adressée par
lettre recommondée au greffe de la cour. La déclaration d'appel est accompasnée d'une
copie de la décision.

Le commissaire du Gouvernement peut être suppléé soit par un directeur déportemental ou
résiona/ des finances pubffques compétent pour procéder aux évofuations dans te
dépûrtement où est situé t'îmmeuble, soit pordes fonctionnaires de f'administration chargée
des domaines qu';/ désisne spéciûlÊment à cet effet.

l) est fuît application des dispositions de l'articfe 936 du code de procédure civile aw parties
et m commissaire du Gouvernement. *

"- Article R 311-26 1er alinéa du code de l'e^ïropriatîon pour cause d'utîlité publique :
* A peine de caducité de la décfarûh'on d'appel, relevée d'offce, f'appe/ont dépose ou
adresse au greffe de fa cour ses conc/usions et tes documÊnfs w'il entend produire dans un
délai de trois mois à compter de la déclaration d'appel. *

Afin de permettre à la Communauté de communes de procéder au paiement de
l'indemnîté vous revenant, vous voudrez bien adresser votre Relevé d'Identité
Bancaire. Au cas où cette pièce indispensable au paiement, ne serait pas parvenue à la
Communauté de communes avant le 2 mal 2023, il sera procédé à la consignation de
['indemnité à la Caisse des Dépôts et Consignation.

Je vous prie de croire, Monsieur, en l'assurance de mes sentiments disti
sldent,

e DUBAY

°E,

Service Gestion fondère
Affaire suivie par
Marie-Ange SULTANA
msultana@rhone-crussol.fr

N./REF. MAS /241-2023
Affichage

Pièce Jointe
Jugement de fixation des
indemnités du 24/02/2023

Objet : Aménagement de la déviation de Gullherand-Granges et Salnt-
Péray - section nord sur les communes de SaInt-Péray et Comas -
Slgnfflcatton du jugement de fixation des indemnités

Madame, Monsieur,

Afln de respecter les disposlUons de l'artide R 311-30 du code de l'expropriatton pour
cause d'utilité publique, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint copie du jugement
rendu le 24 février 2023 par Monsieur le Juge de l'expropriation fixant le montant des
indemnités allouées pour l'acquisition des parcelles vous appartenant et nécessaires au
ro'et susvisé et fi urant dans le "u ement d-oint.
Je vous prie de trouver d-dessous la reproduction littérale des termes de l'artide R
311-24, et ceux du 1er alinéa de l'article R 311-26 du Code de l'expropriation pour
cause d'utîlité publique :
.y Article R 311-24 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique :
. Les décisions rendues en première instance ne sont pas susceptibles d'opposîtion.

L'appef est inteiï'eté par /es partfes ou par ;e commissaire du Gouvernement dans /e délai
d'un mois à compter de la notification du jusement, par àéchration faite ou adressée par
lettre recommandée au greffe de la cour. La dédarat'wn d'appel est accompagnée d'une
copie de la décision.

Le commissaire du Gouvernement peut être suppléé soît par un directeur départemental ou
résîonai des finances publiques compétent pour procéder aux évaluations dans fe
département où est situé l'îmmeuble, soit par des fonctionnaires de f'administrotjon chargée
des domaines qu'il désigne spécialement à cet effet.

n est Imt applkatlm des dispositions de fortide 936 du code de procédure civile oux pfirties
et au commissaire du Gouvernement. *

cr Article R 311-26 1er alinéa du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique :
. A peins dt caàudtf de la déclaration d'oppel, relevée d'office. rappelant dépose ou
adresse au greffe de la cour ses conclusions et les documents qu'il entend produire dans un
délai de trois mois o compter de la déclarcttion d'appel. *

Afin de permettre à la Communauté de communes de procéder au paiement de
l'indemnité vous revenant, vous voudrez bien adresser votre Relevé d'Identité
Bancaire. Au cas où cette pièce indispensable au paiement, ne serait pas parvenue à la
Communauté de communes avant le 2 mal 20 , il sera procédé à la consignation de
l'indemnité à la Caisse des Dépôts et Consignation.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en ['assurance de mes sentiments
distingués.

Le Président, .̂ >1-°t'
Jacques DUBAY

rue l;enri Dunai'1 BP ï-<y
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Rhôr
COMMUNtUTÉ'^i^' DE COMMUNES

À Guilhersnd-Granges, le 21 mars 2023

RhonjgrUSSol A Gullherand-Granges, le 21 mars 2023

M. PRADON Paul-Emlte
Héritier présumé de M. PRADON Emile
Adresse inconnue MmeCALVETKelly

Héritiers présumée de M. PRADON Emile
Adresse inconnue

Service Gestion foncière
Affoire suf'vie par

Marie-Ange SULTANA
Tisu1tana@rhone-crussol.fr

N. /REF. MAS /244-2023
Wichage

Pièce jointe
Jugement de fixation des
indemnité! du 24/02/2023

Objet : Aménagement de la déviation de Guilherand-Granges et Saint-
Péray - section nord sur les communes de Salnt-Péray et Comas -
Signification du jugement de fixation des indemnités

Monsieur,

Afin de respecter les dispositions de l'article R 311-30 du code de l'expropriation pour
cause d'utilité publique, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint copie du jugement
rendu le 24 février 2023 par Monsieur le Juge de l'expropriation fixant le montant des
indemnités allouées pour ['acquisition des parcelles vous appartenant et nécessaires au

ro'et susvisé et fi urant dans le u ementci-oint.

Je vous prie de trouver ci-dessous la reproduction littérale des termes de l'artide R
311-24. et ceux du 1er alinéa de l'article R 311-26 du Code de l'expropriation pour
cause d'utilité publique :
.*. Article R 311-24 du code de ('expropriation pour cause d'utilité publique :
« Les décisions rendues en premfère instance ne sont pas susceptibles d'oppositîw.

L'appel est interjeté par les parties ou par le t.ommfssaîre du Gouvernement dans Se délai
d'un mois d compter de la notification du jugement, par déclaration faSte ou adressée par
Jettre recommandée au greffe de la cour. la déclaration d'appei est accompagnée d'une
copie de la décision.

Le commtooirÊ du Gouvernement peut être suppléé soît par un directeur déportementol ou
régional des finances publiques compétent pour procéder aux. évaluations dans le
département où est situé l'immeubSe, soit par des fonctionnaires de l'administration chargée
des domoines qu'iî désigne -spécialement à cet effet.

(l est fait appfication des disposîhons de l'tïrtfcle 936 du code de procédure civile aux parties
et au commîssaire du Gouvernement *

^ Article R 311-26 1er alinéa du code de l'exprop nation pour cause d'utilité publique :
* A peine de caducité de la déclaration d'appef, relevée d'office, rappelant dépose ou
adresse ou greffe de la cour ses conctus'ions et (es documents qu';"/ entend produire dans un
délai de trois mois à compter de ;a ttéclûtatiûn d'ûppel. »

Afin de permettre à la Communauté de communes de procéder au paiement de
l'indemnité vous revenant, vous voudrez bien adresser votre Relevé d'Identité
Bancaire. Au cas où cette pièce indispensable au paiement, ne serait pas parvenue à la
Communauté de communes avant le 2 mai 2023, il sera procédé à la consignation de
l'indemnité à la Caisse des Dépôts et Consignation.

Je vous prie de croire, Monsieur, en l'assurance de mes sentiments distingués.
Le Président,

esDUBAV . ^ °EI

Service Gestion foncière
Affaire suivie par

Marie-Ange SULTANA
msultana@rhone-crussol.fr

N. /REF. MAS /246-2023
Affichage

Pièce jointe
Jugement de fixation des
indemnités du 24/02/2023

T\

Objet: Aménagement de la déviation de Guilherand-Granges et Salnt-
Péray - section nord sur les communes de Saint-Péray et Comas -
Signîfication du Jugement de fixation des Indemnités

Madame,

Afin de respecter les dispositions de l'artide R 311-30 du code de l'expropriation pour
cause d'utilité publique, je vous prie de bien vouloir trouver ci-Joînt copie du Jugement
rendu le 24 février 2023 par Monsieur le Juge de l'expropriation fixant le montant des
indemnités allouées pour l'acquisition des parcelles mus appartenant et nécessaires au

ro'et susvisé et fi urant dans le 'u ement ci-'oint.

Je vous prie de trouver ci-dessous la reproduction littérale des termes de l'article R
311-24. et ceux du 1er alinéa de l'article R 311-26 du Code de l'expropriation pour
cause d'util'rté publique :
'»- Article R 311-24 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique :
« Le? décisions rendues en première instance ne sont pus susceptibles d'opposition.

L'appel est interjeté par les parties ou par le commissaire du Gouvernement dans le délai
d'un mois à compter de la notification du jugement, par déctaration faite ou adressée par
fettre recommandée au greffe de ia cour. La déclaration d'appel est accomposnée d'une
copie de la décisfon.

Le commissaire du Gouvernement peut être suppléé soif par un directeur départemental ou
régional des finances pubtîques compétent pour procéder aux évaluations dans le
département où est situé /'imfneub/e, soît pur des fonct'wnnaîres de radmjnistrfrtfon chargée
des domames qu'if désîsne specfalement o cet effet.

Il est fait application des dispositions de /'article 936 du code de procédure civile aux porti'es
et au commissaire du Gouvernement. >

. - Article R 311-26 1er alinéa du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique :
* A peine c/e caducité de la déc/ofdtion d'appef, relevée d'offlce, {'appelant dépose ou
adresse au greffe de la cour ses conclusions et fes documents qu'fl entend produire dans un
délai de trois mois à compter de la déclaration d'oppel- »

Afin de permettre à la Communauté de communes de procéder au paiement de
l'indemnité vous revenant, vous voudrez bien adresser votre Relevé d'Identité
Bancaire. Au cas où cette pièce indispensable au paiement, ne serait pas partfenue à la
Communauté de communes avant le 2 mal 2023, il sera procédé à la consignation de
l'indemnité à la Caisse des Dépôts et Consignation.

Je vous prie de croire, Madame, en l'assurance de mes sentiments distin
Le Président,
acques BAY

lif î'. 'nr; r'unarri Bt ^
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Rhonj^-yssot À Guilherand-Granges, le 21 mars 2023 RhônJ^J'l
COMMUNAUTÉ"^^' D£ COMMUh'ES

A Guilherand-Granees, le 21 mars 2023

MmeCALVETErika
Héritière présumée de M. PRADON Emile
Adresse inconnue

Mme CALVET Romane
Héritière présumée de M. PRADON Emile
Adresse inconnue

Service Gestion foncière
Affaire suivie par
Marie-Ange SULTANA
msultana@rhone-cmssol.fr

N. /REF. MAS /247-2023
Affichage

Pièce jointe
Jugement de fixation des
indemnités du 24/02/2023

Objet : Aménagement de la déviation de Guilhennd-Granges et Saint-
Péray - section nord sur les communes de Salnt-Péray et Comas -
Signification du jugement de fixatton des indemnités

Madame,

Afin de mpecter les dîspositions de l'article R 311-30 du code de l'expropriation pour
cause d'utjfité publique, je vous prie de bien vouloir trouver d-joint copie du jugement
rendu le îfr février 2023 par Monsieur le Juge de l'expropriation fixant le montant des
indemnités allouées pour l'acquisition des parcelles vous appartenant et nécessaires au
ro'et susvisé et fî urant dans le 'u ement ci-'oint.
Je vous prie de trouver ci-dessous la reproduction littérale des termes de l'arta'cle R
311-24. et ceux du 1er alinéa de l'article R 311-26 du Code de l'expropriation pour
cause d'utilité publique :
!r Article R 311-24 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique :
< Les décisions rendues en première fnstance ne sont pas 5usceptfbfe5 d'opposi'bon.

L'appel est interf'fifô par les parties ou par /e commissaire du Gouvernement dans le délai
d'un mois à compter de la notification du Jiyement, par déctaratîon faite ou adressée par
lettre recommandée au greffe de /a cour. Lo declûration d'appel est accompasnée d'une
copie de ta décisîûn.

Le commissaire du Gouvernement peut être suppléé soit par un directeur départemental ou
rés'tonal des finances publiques compétent pour procéder aux ^va/utîtions dans le
département où est situé ï'immeuble, soit par des fonctionnaires de l'actministrationcharsée
des domaines qu'il désfgne spéci'afement a cet effet.

« est fait application des dispositions de l'ûrtide 936 du code de p/'océdure rivite auxpartf'es
et au commissaire du Gouvernement. »

a'Article R 311-261er alinéa du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique:
«A peine de caducité de ta dëclar(rt<on d'appel, relevée d'offîce, l'appefant dépose ou
adresse au greffe de ta cour ses conclusions et les documents qu'il entend produî/ie dans un
délai de trois mois à compter de fâ d^clarotton d'appe). .

Afin de permettre à la Communauté de communes de procéder au paiement de
l'indemnîté vous revenant, vous voudrez bien adresser votre Relevé d'Identité
Bancaire, Au cas où cette pièce indispensable au paiement, ne serait pas parvenue à la
Communauté de communes avant le 2 mai 2023, il sera procédé à la consîgnadon de
l'indemnité à la Caisse des Dépôts et Consignation.

Je vous prie de croire, Madame, en ['assurance de mes sentiments dis "
Le Pré .
Jac ues DU Y

Service Gestion foncière
Affaire survie par
Marie-Ange SULTANA
msultana@rhone-crussol.fr

N. /REF. MAS/248-2023
Affichage

Pièce jointe
Jugement de fixation des
Indemnités du 24/02/2023

Objet : Aménagement de la lUvlatlon de Gullherand-Granges et Salnt-
Péray - section nord sur les communes de Salnt-Péray et Comas -
Signification du Jugement d; fixation des Indemnités

Madame,

Afin de respecter les dispositions de l'article R 311-30 du code de l'expropriatlon pour
cause d'utilité publique, je vous prie de bien vouloir trouver d-Joint copie du jugement
rendu le 24 février 2023 par Monsieur le Juge de l'expropriation fb<ant le montant des
indemnités allouées pour l'acquisition des parcelles vous appartenant et nécessaires au
roet susvisé et fi urant dans le u ement ci- oint.
Je vous prie de trouver ci-dessous la reproduction littérale des termes de l'artide R
311-24. et ceux du 1er alinéa de l'artlde R 311-26 du Code de l'expropriatlon pour
cause d'utilité publique :
.*. Article R 311-24 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique :
« Les décisions rendues en première Instance ne sont pas susceptWes d'opposi'tion.

L'appel est inte^eté par tes parties ou par le commissaire du Gouvernement dons le defoî
d'un mois à compter de la notification du {ugement, par dédarotion faite ou adressée par
lettre recommandée ou yeffe * to cour. ta déctoiifa'on d'apptl est occompaanee d'une

copie de la décision.

Le commissaire du Gouvernement peut être suppfee soit par un directeur àépartemental ou
KSlonal des finnnus publliiues comptent pour procéder aux Aaluntions dons te
département où est situé t'immeubïe, soît par des fonctionnaires de Vadminïstration chargée
des domûînes qu'il désisne spécialement à cet effet,

(l est fait application des disposfti'ons de f'article 936 du code de procédure civi/e aux pûrties
et au commissaire du Gouvernement. *

"- Article R 311-261er alinéa du code de l'expropriation pour cause d'utllité publique :
« A peîne de caducité de /a dec/aration d'appel, relevée d'office, /'appelant dépose ou
adresse au greffe de la courses conclusions et fes documents qu'il entend produire dons un
délai de trois mois à compter de lu dédaration d'appef. *

Afin de permettre à la Communauté de communes de procéder au paiement de
l'indemnité vous revenant, vous voudrez bien adresser votre Relevé d'Identité
Bancaire. Au cas où cette pièce Indispensable au paiement, ne serait pas parvenue à la
Communauté de communes avant le 2 mal 2023, II sera procédé à la consignation de
l'indemnité à la Caisse des Dépôts et Consignation.

Je vous prie de croire, Madame, en l'assurance de mes sentiments distî

JaîîitAOUBAY

"!-;/<.. ru<? H&nn Oiin?Ti

c-~'S02 Guîif-ierant. -Granges Cetlex
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MlNISTÈW.E DE LA JUSTICE

TRIBUNAL JUCICtAtRE DE PRIV, SS
Greffe des cyproptlatlons

i^'i^"
Tcl:D4. 7S. S6. 40. 0CI

COMMUNAUTÉ DE COMMUNE
RHONE CRUSSOL
1278 Rue Henri Dunant - BP 24!^
07502 GUILHERAND GRANGES  

RG 22/01041 -   Portalis
DBWS-W-B7G-DX5L . _.

t de la déviation GG/St Ptray
MCtion Nonl^tialm i la RD86 ST PERAY
COMMUNAUTÉ DE COMMUNE RHONE
CRUSSOL /Indivision MOREAU/PRADON

NOTIFICATION D'UN JUGEMENT FDCAN
I/DSIDEND^ITÉ D'EXPROPRIATION

ART. R.311-30 du Code de l'expropriation

Madame, Monsieur,

J'ai 1'homteur de vous adresser la copie ex&ùtoire du jugement fixant l'indemnité d'expropnation
en date~du24-Févner 2023 rendu par le Juge de l'Exçropriation duDép9rtemurtdeJ:Ardèdîe^I

u de lin inois, à compter deïasipufication dudit jugement, pour faire appel, selon les modalités
exposées en bas de page;

Je vous prie d'agréer. Madame, Monsieur, l'e^aeSS^jide ma considâ-ation distinguée

3

Atel?e?0 alinéa Idu Code.de l'exrrorritfion : "La nqt Uication desjugmmnts et anto aux çati»_et_au M
Gouvemmeni'sefe^co^mi^CTÏaiTx ^positions des articles 675 à"682ducodtedeprocïdure vhnte"^ ^
^ÏZijESde'tlcJiiocidUBsrois :°Lesju6ements sont notifiés par voie de lignificatkin à moins que la loi n'f

n"M du code del-exnroi.riatMD:"!^ décisions rendu«enpremiè^^
i:^^-inteqetéiwïespartiooy par le commissaire du GouvtiDCTienfduis ledO^d^moBtcomge^ej
So^catiOT du'j^^t/parrdfclaratip^aiteOT~adreMée par lettre recommandée au greffe de. fa coiir. La diclaration

i°"-t"j" ; .. . . .. . ". _. _, ".._
NB'TLa'notificrt'io^'est faite pu- la partie la plus diligente à l'aytrB partie et^ au. Commissaire
confonnémcnt »ux dispositions du articles 675 et suivants duCodedeJ'rooMureUvi|^_. ^__ ^
te'Sca^5'do1v?MreprodUire7cs~^osW^^^^^
pnWnic'raiinéade~l;article'Rr3n. Ï6 refatives aii délai d'appel et à la déchfance pour défaut de aémoire.

du Gouvttnemnit

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE _
TRIBUNAL JUDICIAmE DE PRIVAS^ ̂ />^

^-.
N" RG 227^1041 -   Portail* DBWS-W-B7G-OXSL

CEX à la CommiMiauri de conmune de.Rhône Cru»sol
CÛC au Conunfssain du Gouvnmement.
le\2<f. 02. &*£3

^zff-^
;^.

-̂*'<:<

.TUGEMENT 24 FÉVMER 2023
rendu Iç 24 février 2023 à la suite de l'audierice publique tmueau^Tribunal

de Privas le 28 Octôbre.2022 par Jem DE ROMEFORT; Juge de
Ï'Exprwnationdu Département de l'Anièche.^tfOTdonnanc? miduc par Monsieur
iePrenueT'Président àe la Cour d'Appçl de NÎMES en cpnfomité des dispOMtions

l-1, R 211-1 et R 211-2 dy^pdç dcJExpropriation
pourouse'd'utilité publique, assisté de Maqorie NfOYSSET, Gieffièie,
EXPROPRIANT :

COMMUNAUTÉ DE COMMUNE RHONE ÇIrtJSSOL dont le^iège social est
r278RueHenn Çunant - BP 249 - 07502 OUIUORAND ORANGES, rqiréseatée

r son Résidait, Monsieur Jacques DUBAY, substitué à l'audiencc par ]
VOLTOLIN,

EXPROPMES:

Madame Elisabeth Marie Ange Paulette MOREAU épouse VACCA Sah'ator

19 rue Suiez
74100 ANNEMASSE
Défiullanté.

Monsieur ChHstian Marie Pierre MOREAU époux DVCROS aandine
Né le 21/10/1965 à LA TRONCHE (38)
184 Impasse de la Feydelière 2 _ _ ___
38850 VILLAGES DU LAC DE PALÀDRU
Défaillmt

Monsieur Jean Michel Paul Emile PRADON époux GIFFON Antay
Né le 25/05/1941 à SAINT-'PERAY<07)
9 rue des H&rtehsias
07130 oRNAS '
Défaillant

Monrieur Daniel Louis Marcel PRADON époux JOtRDAN Ànnelle
Né le 05/07/1944 à SAINT-PERAY (07)
31 route de Chambcrands
26540 MOURS ST EUSEBE.
Défaillant . .

Madame Martine Denise Gilberte DRAPS veuve PRADON
33 allée Zamenhof
26000VALENCE

1



Madame Angélique Jacqueline Michèle PRADON, fille de M. PRADON Emilt
et Mme DRAPS Martine

.Néç le 20/02/1977'
Ru& des écoles
073.60 ST FORTUNAT SUR EYRffiUX
Célibataire
Défaillante

Monsieur Paùl-EitaiIe Elisée Henri PBADON sous curateUe renforcée à
ManeiUe, fila de M. PRÀDON Emile et  neDRAÏS Martine
Né le 08/63/1982 à VALENCE (26).
Défaillant

Madame Pauline PRADON, petlte-fiUe de M. PRMION Emile et Mme DRAPS
Martine et fille de Mme Ddphine Huguétte PRÀDON épouse CALVET,
décédée
Née le 04/01/1997
130 Galerie de l'Arlequin
38100 GRENOBLE
Célibataire
Défullante

Madame KeUy CALVET, sous tuteUe, petite-fille de M. PRADON EmUe et
Mme DRAPS'Martine et fille de Mme Delphine Hugiiet(e PRADON épouse
CALVET, décédée
Née le 27/05/2003'à VALENCE "(26)
DéfaUlante

Madame Erika CALVET, sous tu.tellt, petitc-fille de M. PRADON Etaile et
Mme DRAPS .Martine et fille de Mme Delphine Huguette PRADON épouse
CALVET.décédée
Née le 27/05/2003. a VALENCE (26)
CéUbatwe '.
Défaillante

Madame Romane CALVET, sous tutelle, péitite-HUe de M. FRADON Emile et
Mme DRAPS Martine et frile de Mme 6'elphine Huguettè fRADON .épouae
CALVET, décédé»
Née le 10/12/2006 à VALENCE (26).
Célibataire
Défaillante

Madame Suzanne Joséphine Françoise ROSTAING veuve MOREAU
Née te 24/05/1924 à GRENOBIJE (38)
15 rue Erigène Faure
38000 GRENOBLE
Défaillante

PARTIE INTERVENANTE :

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
M / Mme Le Commissaire du Gouvernement
lIiueMi. Carênie-BP502
42007 SAINT-ETIENNE CEDEX l.
représenté par Monsieur Bnmanuel ROBERT^ Inspecteur des finances publiques
remplissant les fonctions de Cown'ssaire du 'Gouvernement.
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A l'audiencç du 28 octobre 2022, l'af&ire a été. nuse en délibéré au 06 janvier
2023, délibéré prorogé au 27 janvier 2023, au 17 février 2023 puis auj24 févria

2023.
* * *

Vu. le mémoire de saisine déposé le 22 avril 2022 par la communauté de
communes Rhône-Crossol et valant oÉ&p d'ihdcauusation à Mmes Elisabeth Mwcau
épouse Vacca, Martine Draps veuve .Pradon, Suzanne Rostaing veuve Moreau,
Angélique et Pauline Pndon, Kclly, Erika et Romane Cal vêt, MM. Christian Moieau
et Jean, Daé»el et Pdul-Enule Pradon, propriétaires indivis, au titie de l'expropriation
des parcelles non bâties cadastrées sous îcs numrfros 12.et 135 de la section AW de
la coinmune Sauit-Péray, d'une contenance totale de 2720 m2 ; .

Vu le transport sur les lieux du 13 juin 2022 Suivi de l'aùdiencc du 28 octobre
2022 dans lés locaux du tribunal judiciaire de Privas ;

Vu les conclusions et observations des parties à l'audience du.28 octobre 2022 ;

Mues Elisabeth Morpau épouse Vacca, -Martine Draps veuve Pradon, Suzanne
Rostaing veuve Moreau, Angélique et Pauline Pradon, Kelly, Erika et-Romane

[. Christian Moreau et Jean, Daniel et Paul-Emile Pr^ion n'^ant pas
constitué avocat, il sera statué par jugement réputé contradictoire.

MOTIFS

D convient de retenir les modalités dïndemnisationproposéespar la coqunnnaiitè
de communes Rhône-Crussol dans le dernier état de ses observations écrites et
orales, soit les sommes suivantes:

- Indemnité principale : 27200 euros ;
- Indemnité de remploi : 3720 euros ;
- Total : 30920 euros.

Les dépens-seront-supportés par la. communaute. de communes Rhône-CrussoI en
application de l'article-L. 312-1 du code de l'expropriation.

PAR CES MOTIFS

Le juge de l'expropriation, statuant publiquement, par jugunent réputé
contradictoire en premitr ressort rendu par aise à disposition .n treBie;

FIXE l'indemnité due par. Ja communauté de communes Rhône-Crussol à Mmes
Elisabeth Moreau épouse Vacca, Martine Draps veuve Pradon, Suzanne Rostaing
veuve Moreau, Angélique et Pauline Pradon, Kelly, Erika et Romane Çalyet, MM.
Christian Moreau et Jean, Daniel et Paul-Emile Pradon à la somme totale de 30920
euros;

DFT qu'il sera procédé au.paîement de t'mdemnité dans les. conditions fixées par.les
articles R.323-1 et. suivants du code de l'expropriation ;

LAISSE les dépens à la charge de la communauté de communes Rhône-Orussol.
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